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CHAPITRE 59

Loi des allocations aux aveugles

[Sanctionnée le 6 août 1965]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . Dans la présente loi, les expres-
sions suivantes signifient:

a) « allocation » : une allocation versée
à un aveugle en vertu de la présente loi;

b) « bénéficiaire » : un aveugle qui re-
çoit une allocation;

c) « beau-fils » : le fils du conjoint du
bénéficiaire;

d) « belle-fille » : la fille du conjoint du
bénéficiaire;

e) « commission » : la Commission des
allocations sociales du Québec;

f) « ministre » : le ministre de la famille
et du bien-être social;

g) « autre province » : une province ou
un territoire du Canada autre que le Qué-
bec;

h) « allocation équivalente » : une allo-
cation versée en vertu d'une loi d'une
autre province et conforme aux condi-
tions spécifiées dans la Loi sur les aveugles
et dans les règlements adoptés sous son
régime.

2 . Aux fins de la présente loi,
a) un enfant à charge est un fils ou

beau-fils de moins de seize ans, une fille ou
belle-fille de moins de dix-sept ans ou un
fils ou beau-fils, une fille ou belle-fille qui
a moins de vingt et un ans et ne peut



gagner sa vie en raison d'une incapacité
physique ou mentale;

b) une personne est censée ne pas être
mariée si son mariage a été dissous ou si
elle vit séparée de son conjoint.

3 . Le gouvernement de la province est
autorisé à verser à tout aveugle réunis-
sant les conditions requises par la présente
loi et les règlements une allocation men-
suelle de soixante-quinze dollars.

4 . Un aveugle ne peut recevoir d'allo-
cation que s'il réunit les conditions sui-
vantes:

a) A la date du premier versement de
l'allocation, il doit être âgé d'au moins
dix-huit ans, résider dans la province et
avoir résidé au Canada durant les dix an-
nées précédentes ou durant une période
antérieure égale au double de la période
d'absence du Canada pendant ces dix
années;

b) Il ne doit recevoir ni allocation en
vertu de la Loi de l'assistance aux person-
nes âgées ou de la Loi sur les allocations
aux anciens combattants, ni pension en
vertu de la Loi sur la sécurité de la vieilles-
se, ni pension pour cécité en vertu de la
loi du Canada intitulée: « Loi sur les pen-
sions »;

c) S'il n'est pas marié, son revenu an-
nuel, allocation comprise, ne doit pas
excéder $1500 ou, s'il a un enfant à charge,
$1980, et, s'il est marié, la somme, alloca-
tion comprise, de son revenu annuel et de
celui de son conjoint ne doit pas excéder
$2580 ou, si son conjoint est aveugle,
$2700.

5 . Lorsque le bénéficiaire d'une allo-
cation équivalente établit sa résidence
dans la province, l'allocation lui est paya-
ble s'il réunit les conditions des alinéas b
et c de l'article 4.

6 . L'allocation est réduite dans les cas
et selon les règles qui suivent:

a) Dans le cas d'un bénéficiaire non-
marié, l'allocation est réduite du montant
par lequel son revenu annuel, allocation
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non comprise, excède $600 ou, s'il a un
enfant à charge, $1080;

b) Dans le cas d'un bénéficiaire marié
dont le conjoint ne reçoit aucune alloca-
tion en vertu de la présente loi, de la Loi
de l'assistance aux personnes âgées, ou
de la Loi de l'aide aux invalides, l'alloca-
tion est réduite du montant par lequel la
somme de son revenu annuel, allocation
non comprise, et de celui de son conjoint
excède $1680 ou, si son conjoint est aveu-
gle, $1800;

c) Dans le cas d'un bénéficiaire marié
dont le conjoint reçoit une allocation
mentionnée à l'alinéa précédent, l'alloca-
tion est réduite du montant par lequel
la demi-somme de son revenu annuel et
de celui de son conjoint, allocations non
comprises, excède $780 ou, si l'allocation
du conjoint est reçue en vertu de la pré-
sente loi, $900.

7. Lorsqu'un aveugle, un bénéficiaire
ou son conjoint a cédé des biens pour une
considération jugée insuffisante par la
commission, soit dans le but de qualifier
l'aveugle ou le bénéficiaire pour une allo-
cation, soit pour empêcher un recouvre-
ment en vertu de l'article 15, les biens
cédés sont censés, aux fins de la présente
loi, être les biens du bénéficiaire ou de son
conjoint.

Toutefois, aux fins du présent article,
une cession faite plus de cinq ans avant la
date de la demande d'allocation est censée
avoir été faite pour une considération
suffisante.

8 . L'allocation ne peut être versée au
bénéficiaire qui a cessé de résider dans la
province à moins qu'il ne réside dans une
autre province où aucune allocation équi-
valente n'est versée.

9 . Il appartient à la commission de
recevoir et d'entendre toutes les demandes
d'allocation et de les décider en dernier
ressort. Elle peut en tout temps reviser
ses décisions et en rendre d'autres.

Toute décision de la commission sur
une demande d'allocation doit être com-
muniquée sans délai au ministre et à la
personne qui a fait la demande.
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1 0 . La commission peut suspendre le
versement de l'allocation à tout bénéficiai-
re qui, sans raison valable, refuse de se
soumettre aux mesures de formation, de
réadaptation ou de traitement mises à sa
disposition.

1 1 . Les allocations versées en vertu
de la présente loi sont incessibles, insaisis-
sables et exemptes de toutes taxes provin-
ciales et municipales.

De plus, le fait de recevoir des alloca-
tions n'entraîne pas, pour le bénéficiaire,
l'inhabilité à voter lors d'une élection pro-
ciale, municipale ou scolaire.

1 2 . Lorsqu'un bénéficiaire consent à
ce que ses allocations soient versées à une
personne ou institution qui est tenue à sa
subsistance ou s'en charge, la commission
peut statuer que ces allocations seront
versées, pour le compte de ce bénéficiaire,
à cette personne ou institution.

1 3 . L'allocation est due au début du
mois, mais elle est versée au cours du
mois.

1 4 . Quiconque a reçu ou obtenu une
allocation à laquelle il n'a pas droit, doit
immédiatement retourner le chèque ou le
montant.

Quiconque a reçu une allocation dont le
montant excède celui auquel il a droit doit
immédiatement retourner le trop-perçu.

1 5 . Lorsqu'une personne reçoit une
allocation à laquelle elle n'a aucun droit
ou dont le montant excède celui auquel
elle a droit, le montant de cette allocation
ou le trop-perçu peuvent, en tout temps,
être recouvrés à titre de dette due à Sa
Majesté.

1 6 . Est coupable d'une infraction et
passible, sur poursuite sommaire, d'une
amende de vingt-cinq à cent dollars et des
frais et, à défaut de paiement de la con-
damnation, d'un emprisonnement d'au
moins un mois et d'au plus trois mois,

a) toute personne qui, sachant qu'elle
n'y a pas droit, obtient ou reçoit une allo-
cation en vertu de la présente loi;
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b) toute personne qui, sachant qu'une
autre n'y a pas droit, l'aide à obtenir une
telle alllocation.

1 7 . Le gouvernement de la province
est autorisé à rembourser à une autre pro-
vince 25% de l'allocation équivalente ver-
sée à un bénéficiaire qui a séjourné dans la
province plus longtemps que dans toute
autre durant les 1095 jours qui ont précédé
la dernière des dates suivantes: celle de
sa demande d'allocation équivalente ou
son dix-huitième anniversaire.

1 8 . Avec l'approbation du lieutenant-
gouverneur en conseil, le ministre peut
conclure, pour le compte du gouverne-
ment de la province, avec le gouverne-
ment du Canada, une entente comportant
le paiement à la province par le gouverne-
ment du Canada d'une contribution aux
allocations versées en vertu de la présente
loi ou pour le remplacement d'une telle
contribution par un abattement fiscal
avec ou sans rajustement par paiement ou
compensation.

1 9 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut adopter tout règlement néces-
saire pour déterminer toute modalité
d'application de la présente loi et en assu-
rer le bon fonctionnement.

Il peut, en particulier, adopter des
règlements sur:

a) la définition du mot « aveugle » ;
b) l'époque de la présentation d'une

demande, la manière de la présenter et la
forme qu'elle doit revêtir; les renseigne-
ments et la preuve à soumettre en l'espèce;
la procédure que la commission doit
suivre dans l'étude des demandes;

c) l'enquête sur les demandes et sur
l'admissibilité des bénéficiaires, les relevés
à communiquer et les renseignements qui
doivent être fournis par les bénéficiaires
ou à leur égard;

d) la définition de la résidence dans la
province;

e) la définition de la résidence au Cana-
da pour les objets de la présente loi, et
les intervalles d'absence du Canada qui
sont censés ne pas en avoir interrompu la
continuité;

f) la définition du revenu;
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g) la détermination du montant qui est
censé constituer le revenu provenant de
biens mobiliers ou immobiliers;

h) l'époque où le versement d'alloca-
tion doit commencer, après la demande
qui en est faite;

i) le versement d'allocations à une per-
sonne en qualité de fiduciaire pour l'avan-
tage du bénéficiaire;

j) les circonstances justifiant ou exi-
geant la suspension du versement d'allo-
cations et la reprise du paiement; et

k) le recouvrement du montant des
versements d'allocation auxquels une per-
sonne n'avait pas droit selon la présente loi
ou les règlements.

2 0 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, par règlement, autoriser la com-
mission à accorder des allocations aux
aveugles dans des cas spéciaux qui ne ren-
contrent pas strictement les conditions
de la présente loi mais où la commission,
après enquête, juge équitable et conforme
à l'esprit de la présente loi de le faire.

2 1 . L'exécution de la présente loi est
confiée au ministre de la famille et du
bien-être social.

2 2 . Le chapitre 224 des Statuts re-
fondus, 1964, est abrogé.

2 3 . La présente loi entre en vigueur
le jour fixé par proclamation du lieute-
nant-gouverneur en conseil.
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